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question 
quel est le mandat des 
"agents de développement" 

La subvention octroyée par l'intermédiaire 
du Secrétariat d'État, par la Main d'Oeuvre 
et Immigration, pour le projet "Théâtre 
Communautaire", ne couvrait pas que les 
salaires (120$/semaine) et les frais de 
déplacement des dix-sept personnes 
embauchées. 

En conséquence, chaque troupe avait 
pour mission d'aller chercher dans sa 
région des fonds pour couvrir dépla­
cement, nourriture et hébergement pour 
la rencontre de Sudbury, où les troupes 
souhaitaient pouvoir présenter leurs 
spectacles. C'est ainsi que des demandes 
ont été faites aux Secrétariats d'Etat 
régionaux. Contrairement aux promesses 
verbales formulées dans certaines 
régions, aucun fond n'a été accordé à 
aucune troupe, et ce, en vertu d'une 
décision PROVINCIALE. Le prétexte 
officiel à ce refus a été le suivant: puisque 
T h é â t r e - A c t i o n r eço i t dé jà des 
subventions, aucune raispn de venir en 
aide aux troupes. 

Puisque les personnes en charge des 
Secrétariats d'État régionaux se nom­
ment des "agents de développement 

social", je me pose quelques questions: 
— Pourquoi le développement tel qu'ils 

l'entendent doit-il se faire toujours dans 
le sens d'un centralisme et à l'inverse 
d'une autonomie? 

— Pourquoi renvoyer toujours aux 
organismes-mères-nourricières provin­
ciaux sans jamais permettre aux régions 
de se prendre en charge elles-mêmes? 

— Pourquoi pénaliser les troupes en leur 
faisant croire que c'est à Théâtre-Action 
que revient de subventionner TOUT CE 
QUI SE FAIT EN THÉÂTRE À TRAVERS 
LA PROVINCE? 

— Pourquoi les Secrétariats d'État 
régionaux existent-ils, s'ils n'ont aucun 
pouvoir décisionnel dans leur région? 

— Quelle est exactement la politique de 
"développement" des Secrétariats d'État 
régionaux, quels sont les critères d'octroi 
de leurs subventions? 

Il y a douze troupes de théâtre dans la 
province qui se posent ces questions. On 
ne doute pas qu'une réponse claire et 
officielle soit en cours de rédaction. 

Brigitte Haentjens 
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EPHEMERE 
groupe de promotion. 

Décidément l'équipe du centre culturel 
d'Alexandria fait encore parler d'elle, 
mais cette fois-ci dans un cadre différent. 
Comme le soulignait un article précédent 
(voir Liaison no. Il), le centre culturel 
"Les trois petits points" se veut un point 
de ralliement pour tous ceux intéressés 
par la culture francophone. Un petit café-
terrasse anime le centre les week-ends et 
crée de fait, une activité toute autre à 
Alexandria. 

Quelque chose de nouveau semble 
s'organiser, quoique très fragile, soit une 
petite agence de promotion très diversifiée 
dans ses objectifs. François Legault, 
Michel St Pierre et Robert Girard ont 
l'idée de produire des spectacles franco­
phones, mais en dehors du centre. 

Le but est d'inviter des artistes franco­
phones à Alexandria. Le Centre culturel 
comme tel est trop petit pour recevoir un 
grand spectacle. L'Éphémère veut lui, 
tout simplement rejoindre un public 
précis de francophones. De plus, on me 
fait remarquer qu'il n'y a pas grand chose 
en français à Alexandria: les trois promo­
teurs veulent résoudre le problème, 
comme de vrais animateurs. Ainsi on a pu 
s'arranger avec un propriétaire d'hôtel 
pour offrir quelques spectacles et, pro­
chainement une discothèque pour ra­
masser de l'argent... Jusqu'à maintenant 
aucun spectacle n'a été rentable et l'on 
fonctionne avec un déficit. La participation 
se fait lente et puis sans compter que les 
acheteurs de spectacles dans cette 
région sont quasi inexistants. Les suben­
tions? Le petit groupe doit faire ses 
preuves. Pour l'instant l'argent d'ailleurs 
est difficilement accessible, et il faut que 
le groupe se donne un objectif de 
promotion, établir le besoin pour avoir tel 
ou tel artiste. Mais il suffirait d'obtenir 
beaucoup d'argent de la communauté. 
Tout devient une question de temps et de 
patience et qui sait, un jour on assistera 
peut-être à des shows à Alexandria. 

François Gilbert 
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